
Une sanction prise sous pression d'un supérieur peut-elle être
annulée ?

Réponse courte

Oui, une sanction disciplinaire prise sous la pression d'un supérieur hiérarchique peut être contestée et annulée

par le tribunal du travail si elle ne repose pas sur un motif réel et sérieux. Le pouvoir disciplinaire appartient à

l'employeur ou à son délégataire légitime, et doit être exercé de manière autonome et objective.

Une sanction motivée par des considérations personnelles, du favoritisme ou des pressions internes plutôt que par

des faits fautifs caractérisés est qualifiée de sanction abusive. Le salarié peut obtenir des dommages-intérêts évalués

selon le dommage subi et atteignant en pratique une année de salaire en cas de licenciement abusif (art. L.124-12).

L'auteur des pressions peut lui-même faire l'objet d'une procédure disciplinaire.

Définition

La sanction sous pression est une mesure disciplinaire dont la décision n'est pas fondée sur une appréciation

objective des faits mais résulte de l'influence ou de l'insistance d'un tiers (supérieur hiérarchique, collègue, client).

Elle vicie la décision disciplinaire et peut entraîner sa nullité devant le tribunal du travail.

Questions fréquentes

Comment prouver qu'une sanction résulte d'une pression interne ?

Par un faisceau d'indices : courriels, témoignages, chronologie des événements, échanges internes révélant l'insistance d'un tiers. La
preuve directe n'est pas exigée, un faisceau cohérent d'éléments suffit pour emporter la conviction du tribunal.

L'auteur de pressions internes peut-il être sanctionné au Luxembourg ?

Oui, le supérieur qui exerce des pressions abusives pour faire sanctionner un salarié peut lui-même faire l'objet d'une procédure
disciplinaire. L'employeur a l'obligation de protéger les salariés contre les représailles et comportements abusifs.

Qui détient le pouvoir disciplinaire dans l'entreprise au Luxembourg ?

Le pouvoir appartient à l'employeur ou à son délégataire légitime. Il doit être exercé de manière autonome et objective, fondé sur des faits
objectivement fautifs et non sur des considérations personnelles, du favoritisme ou des pressions internes.

Une sanction prise sous pression hiérarchique peut-elle être annulée au Luxembourg ?

Oui, une sanction décidée sous l'influence d'un tiers plutôt que sur la base de faits objectifs constitue un détournement du pouvoir
disciplinaire. Elle peut être contestée et annulée par le tribunal du travail, avec dommages-intérêts à la clé.

Conditions d’exercice

Une chaîne d'e-mails révélant qu'un manager a exigé une sanction à l'encontre d'un salarié peut suffire, à elle seule,

à caractériser le détournement de pouvoir et à entraîner l'annulation de la mesure.

1  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

/corpus/rh/14-0009/que-risque-un-employeur-en-cas-de-sanction-disciplinaire-abusive/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_124-12


Élément Détail

Pression caractérisée Instructions, menaces ou insistances d'un tiers pour sanctionner

Absence de motif autonome La sanction ne repose pas sur des faits objectivement fautifs

Détournement de pouvoir Utilisation du pouvoir disciplinaire à des fins étrangères à son objet

Preuve Courriels, témoignages, chronologie des événements

Préjudice Dommage subi par le salarié du fait de la sanction injustifiée

Modalités pratiques

La preuve peut se construire par faisceau d'indices — chronologie, échanges internes, témoignages — sans

qu'aucun élément ne suffise isolément à établir la pression exercée sur le décisionnaire.

Étape Détail

Collecte de preuves Rassembler courriels, témoignages, notes internes démontrant la pression

Signalement interne Alerter la direction générale ou la délégation du personnel

Saisine du tribunal Requête dans les 3 mois en cas de licenciement (art. L.124-11, §2)

Argumentation Démontrer le lien entre la pression et la décision de sanctionner

Demande d'annulation Annulation de la sanction et dommages-intérêts

Pratiques et recommandations

Un directeur exige par e-mail que vous « fassiez sauter » un salarié : ne laissez pas cette instruction dicter la

décision et répondez par écrit que toute mesure suppose des faits objectivement fautifs et documentés. Gardez à

l'esprit que cette chaîne d'e-mails serait produite en justice : un échange révélant une sanction commandée suffit à

caractériser le détournement de pouvoir.

Un client important réclame la sanction d'un salarié après un différend :  traitez la réclamation comme un

signalement à vérifier, pas comme un ordre. Menez votre propre instruction (faits, témoins, version du salarié) et

décidez sur cette seule base, en documentant l'autonomie de l'analyse.

Un salarié vous confie subir des pressions pour sanctionner un collègue :  protégez ce signalement contre toute

représaille et faites remonter l'alerte à la direction générale. Vérifiez au passage que la délégation du pouvoir

disciplinaire est formalisée : savoir qui décide légitimement reste la meilleure parade contre les décisions soufflées

par des tiers.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.124-11 du

Code du travail
Contestation du licenciement devant le tribunal du travail

Art. L.124-12 du

Code du travail
Dommages-intérêts en cas de licenciement abusif

Art. L.251-1 du Code

du travail

Interdiction des discriminations fondées sur la religion ou les convictions, le handicap, l'âge,

l'orientation sexuelle ou l'appartenance à une nationalité, une race ou ethnie

Art. L.312-1 du Code

du travail
Protection de la santé et de la sécurité des salariés

Le tribunal du travail apprécie souverainement les circonstances de la décision disciplinaire. La preuve de la pression peut résulter

d'un faisceau d'indices (chronologie, courriels, témoignages) et non nécessairement d'une preuve directe.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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